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Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 –  bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr   

Vendredi 14 octobre 2011
Après la CAPL commune du 27 septembre 2011 (révision de note et affectation d’un agent)….
Toutes les organisations syndicales mettent un point d’honneur à refuser toute co-gestion avec la Direction. Les représentants syndicaux s’effarouchent à la simple évocation du mot et dénoncent toute dérive en ce sens. Sur le principe, il y a consensus. Mais encore faudrait-il déterminer clairement où commence la co-gestion.

 On a pu voir récemment, lors de la tenue de la CAP locale commune des cadres C ( FO , CGT et SNUI), les approches différentes des uns et  des autres, et les résultats obtenus, ou l’absence de résultats…...au détriment des agents.

Pour FO-DGFIP ARDECHE le principe est clair : nos représentants du personnels défendent bec et ongles le statut, et utilisent toutes les possibilités que celui-ci propose pour défendre les agents. 

Ainsi, que ce soit pour les révisions de notation ou pour les listes d’aptitudes, les élus FO demandent à examiner les dossiers des agents afin de pouvoir opposer à la Direction des arguments à même d’amener celle-ci à revenir sur des décisions injustifiées. 

Ils s’assurent ainsi, également, que nul ne se trouvera privé de la note ou de l’avancement qu’il, ou elle, mérite. FO-DGFIP réalise là avec sérieux le travail syndical que les agents ont confié à ses élus.

S’interdire d’utiliser ce droit d’examen, c’est se priver, et priver les collègues, des outils susceptibles  de les rétablir dans leurs droits lorsque ceux-ci sont bafoués. 

Se priver de ce droit d’examen, c’est accepter les choix de la Direction, c’est accepter une co-gestion par abandon.

Ainsi, FO-DGFIP ARDECHE persiste et continuera, si les agents lui maintiennent leur confiance lors des prochaines élections professionnelles, à utiliser les droits offerts par le statut, rien que le statut, mais tout le statut, pour défendre au plan général les intérêts des personnels, et au plan particulier, l’intérêt personnel de tous les agents qui auront sollicité son aide.

LE DROIT AU RESPECT, LE RESPECT DU DROIT

LE 20 OCTOBRE, JE VOTE FO.
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